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SUR le plan politique, l'an-née 2018 aura été particu-lièrement marquée par ladécision rendue par laCour constitutionnelle le30 avril dernier. Assuré-ment, elle fera date dansl'histoire de cette haute ju-ridiction et celle de notrepays. Notamment, au re-gard de sa portée et desréactions qu'elle aura sus-citées.Saisis, en effet, par le Pre-mier ministre, aux finsd'interprétation de cer-taines dispositions de la

Constitution, eu égard aufait que les élections légis-latives n'avaient pas puêtre organisées le 30 avril2018 au plus tard, tel queprescrit par la Cour consti-tutionnelle dans une précé-dente décision, les jugesconstitutionnels avaientdécidé de la dissolution del'Assemblée nationale enconfiant les compétencesparlementaires au Sénat, àl'exception de quelques-unes. Non sans avoir démisl'équipe " Issoze Ngondet II" de ses fonctions, enexemptant le gouverne-ment appelé à la remplacerde la présentation d'unprogramme de politiquegénérale, et en exigeant

que ses membres prêtentserment devant le prési-dent de la République.Des réactions ont fusé detoutes parts. Certains ontsalué la pertinence de cettedécision. D'autres ont dé-noncé " un pouvoir desjuges", " une décision anti-constitutionnelle". D'au-tant que, selon eux, la Couraurait outrepassé ses pré-rogatives en s'adjugeantdes compétences relevantdu seul président de la Ré-publique. Au milieu de toutcela, des spécialistes onttenté de démontrer le bien-fondé de l'une ou l'autreposition. Avec ceci quel'opinion est restée parta-gée.

Un fait majeur dans la vie politique
Cour constitutionnelle/ Décision du 30 avril 2018

J. KOMBILE. MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le siège de la Cour constitutionnelle.
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L'ORGANISATION du dou-ble scrutin législatif etlocal, voilà ce dont on s'ensouviendra certainementcomme un véritablementévénement survenu dansl'histoire politique duGabon, au cours de l'année2018.Une première car, le paysn'avait jamais connu,jusque là, l'organisationd'une compétition électo-rale sous un format pareil.Toute chose qui présageaitun véritable défi à relever,d'une part pour le gouver-nement, et d'autre partpour le Centre gabonaisdes élections (CGE), cenouvel organe créé à l'issuedu Dialogue d'Angondjé,pour remplacer la Com-mission électorale natio-nale autonome etpermanente (Cénap). Le

Une première dans l'histoire du Gabon
�Élections couplées 

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

LE 24 octobre 2018, le pré-sident de la République, AliBongo Ondimba, avait étévictime d'un malaise aucours de son séjour en Ara-bie Saoudite où il prenaitpart à une conférence surles investissements. Les premières informa-tions officielles sur son étatde santé avaient été livréespar le porte-parole de laprésidence de la Répu-blique, Ike Ngouoni. A cetteépoque, il parlait de '' fa-
tigue passagère'', tout enprécisant qu'il n'y avait ''
rien d'alarmant''. Au fil desjours, les nouvelles fu-saient de tous les côtés. De

fatigue passagère à sévère,en passant par un accidentcérébral vasculaire (AVC),chacun y est allé de soncommentaire. Sans oublierles réactions sur les médiasnationaux, internationauxet sur les réseaux sociaux.Au regard de cette frénésie,le gouvernement a été in-terpellé à multiples re-prises. Les anciensdignitaires de la Répu-blique, l'opposition, la so-ciété civile et bien d'autresont invité l'équipe gouver-nementale à faire ''une
communication officielle,
claire et crédible'' sur l'évo-lution de l'état de santéd'Ali Bongo Ondimba.Par ailleurs, après plusd'un mois d'absence duchef de l’État du pays, lechef du gouvernement,Emmanuel Issoze Ngondet,

avait saisi la Cour constitu-tionnelle aux fins d'inter-prétation des articles 13 et16 de la Constitution. À lasuite cette saisine, le vice-président de la Républiques'est vu autorisé, à convo-quer et présider le Conseildes ministres portant surun ordre du jour joint à larequête. De même, la hautejuridiction a comblé cer-taines lacunes constatéesdans notre Loi fondamen-tale, en relevant " l'indispo-
nibilité temporaire du chef
de l’État ". Ladite décision,qui a été diversement ap-préciée, a amené nombred'observateurs à penser, àtort ou à raison, que laCour constitutionnelle "
s'était appropriée des com-
pétences relevant de l'Exé-
cutif ".

Un événement diversement apprécié
État de santé du président de la République

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Le chef de l'Etat,
Ali Bongo On-

dimba.
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défi a finalement été relevé.D'abord le 6 août, avec lapublication par le CGE, del'agenda complet de cettedouble élection. Fixantainsi la tenue des scrutins
les 6 et 27 octobre. Et le 20août, pour la date limite dedépôts de déclaration decandidature. Tandis que lapériode de campagne estfixée du 25 septembre au 5

octobre 2018. Ce programme viendramettre un terme à unelongue période d'attentedominée par beaucoupd'incertitudes et plusieurs
rebondissements. Car, pource qui concerne les législa-tives, le scrutin était at-tendu depuis décembre2016. Elle a été à plusieursfois reportée. D'abord en

juillet 2017, en raison de lacrise politique survenue aulendemain de l'annoncedes résultats de la prési-dentielle 2016. Puis, laCours constitutionnelleavait repoussé ledit scrutinau mois d'avril 2018, auplus tard, en évoquant uncas de force majeure au re-gard de la situation écono-mique que traversait lepays. Au final, ce sont lesdates fixées par le nouvelorgane en charge d'organi-ser les élections qui ont étérespectées.À l'issue de ces électionsjumelées, ce sont 134 nou-veaux députés qui ont étéconfirmés par la Courconstitutionnelle. Tandisque l'élection est à repren-dre dans neuf circonscrip-tions. De même, on noteune forte domination duParti démocratique gabo-nais qui compte, pour lemoment 95 élus à l'Assem-blée nationale et plusieursconseillers municipaux etdépartementaux.

Une compatriote accomplissant son devoir civique.
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